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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Concours financiers aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements

10 000 000 0

Concours spécifiques et administration 0 10 000 000

TOTAUX 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement est un amendement d’appel.

Le présent amendement a pour objet de transférer 10 000 000 d’euros en AE et en CP du 
Programme 122 « Concours spécifique et administration », Action 04 « Dotations Outre-mer » vers 
le Programme 119 « Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements », 
Action 01 : « Soutien aux projets des communes et groupements de communes ».

L’accès aux soins n’a de cesse de se détériorer et ce, particulièrement en milieu rural, en vertu du 
creusement des inégalités territoriales sur le plan sanitaire et du retrait progressif de l’État des zones 
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rurales. En effet, alors que dans les bassins de vie ruraux, un médecin généraliste couvre en 
moyenne 30 km² ; un médecin généraliste exerçant dans un bassin urbain couvre en moyenne 5 
km², une comparaison qui illustre les inégalités en matière sanitaire.

La désertification médicale dans les territoires ruraux est un véritable fléau qui ne cesse de 
s’aggraver. Le renforcement des moyens à disposition des collectivités territoriales pour stimuler 
l’installation des professionnels en milieu rural apparaît alors comme une priorité.

Ainsi, le présent amendement vise à majorer les crédits dans l’objectif d’une éligibilité au FCTVA 
(fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée) pour les investissements immobiliers en 
faveur de l’accès aux soins pour l’ensemble des communes rurales, alors même qu’actuellement, 
seules les communes localisées en ZRR (amenés à disparaître au profit des zones France Ruralités 
Revitalisation en vertu de l’article 7 du présent projet de loi de finances, en première partie) en 
bénéficient.

La hausse annoncée de la FCTVA pour l’année à venir est expressément dédiée à l’investissement 
dans le cadre des Jeux Olympiques 2024, ainsi, cet amendement vise à orienter les aides de la 
FCTVA vers les constructions médicales.


